
Démarrez sur IMI !  
Un guide synthé.que de l’u.lisateur du système d’informa.on du marché 

intérieur (IMI) 
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1. Les fondamentaux 
1.1.  Qu’est-ce que l’IMI ? 

L’IMI est un instrument de coopéra2on administra2ve entre autorités na.onales, régionales et locales des 
Etats membres de l’Union (et d’Islande, du Liechtenstein et de Norvège). Il est matérialisé par une 
plateforme d’échanges informa2que sécurisée et mul2lingue qui vise à faciliter l’échange d’informa.ons 
entre les acteurs concernés par la mise en oeuvre de la législa.on de l’UE. Il est accessible en ligne, sans 
qu’il soit nécessaire de télécharger un logiciel par.culier.    

                       Page d’accueil de l’interface 

1.2. Quels sont les domaines couverts par l’IMI ?  

L’u.lisa.on d’IMI est prévue dans le cadre de l’applica.on d’une série d’actes de droit de l’Union relevant du 
champ de la législa.on rela.ve au marché intérieur. Elle a été rendue obligatoire par l’adop.on du 
règlement IMI 1024/2012  qui précise la portée de l’IMI, les rôles et responsabilités de ses u.lisateurs, ainsi 1

que les règles de traitement des données à caractère personnel.  

Les domaines principalement concernés sont ceux des : qualifica2ons professionnelles (et la Carte 
Professionnelle Européenne), services, détachement des travailleurs, droits des pa2ents, res2tu2on des 
biens culturels, documents publics etc.    2

1.3. Comment l’IMI fonc2onne-t-il ?  

L’IMI permet aux autorités d’iden.fier leurs homologues dans un autre Etat membre, afin d’établir une 
communica.on bilatérale. Il leur permet, une fois le contact établi, de se poser mutuellement des 
ques.ons, de s’informer sur l’évolu.on de certains dossiers, de stocker et partager des informa.ons etc. Il 

 Règlement 1024/2012 concernant la coopéra.on administra.ve par l’intermédiaire du système d’informa.on du 1

marché intérieur (« règlement IMI »). 

 Liste complète avec tous les domaines et bases juridiques concernés : hPps://ec.europa.eu/internal_market/imi-2

net/library/index_fr.htm. 
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relie  déjà plus de 18 000 u.lisateurs, au sein d’au moins 8 400 en.tés. Il s’adapte à l’organisa.on 
administra.ve des Etats membres et permet ainsi de surmonter les difficultés d’iden.fica.on des 
partenaires dans d’autres Etats membres.  

1.4. Qui sont les intervenants dans l’IMI ?  
1.4.1. Qui a accès à l’IMI ?  

Seules les u2lisateurs enregistrés dans le système peuvent accéder à l’interface. Si vous êtes un nouvel 
u.lisateur dans l’IMI, demandez votre prédécesseur ou à votre coordonnateur IMI de vous enregistrer en 
tant qu’u.lisateur. Vous pouvez également vous adresser à votre coordonnateur na.onal (SGAE).  

L’accès se fait à par.r du lien suivant : hPps://webgate.ec.europa.eu/imi-net/.  

L’IMI dispose, par ailleurs, d’un interface public qui permet à des acteurs extérieurs de communiquer avec 
des autorités compétentes enregistrées dans le système (par exemple : les demandeurs de CPE).  

1.4.2. Les autorités compétentes  

Elles sont les principales intervenantes dans l’IMI. La no.on d’« autorité compétente » englobe selon le 
règlement IMI « tout organisme établi au niveau na6onal, régional ou local  et enregistré dans l’IMI, inves6 
de responsabilités spécifiques concernant l’applica6on du droit na6onal ou d’actes de l’Union ». Il peut s’agir 
aussi bien d’administra2ons centrales, que d’organismes publics ou privés (ordres professionnels, CCI etc.).  

1.4.3. Les coordonnateurs IMI  

Chaque Etat membre dispose d’un coordonnateur na.onal IMI qui assure un rôle de pilotage et de 
coordina.on du système. Les coordonnateurs IMI supplémentaires sont désignés pour assurer les tâches 
de support nécessaires au fonc2onnement efficace de l’IMI (par exemple : l’enregistrement d’autorités 
dans le système, la ges.on des accès aux domaines législa.fs, assurer des forma.ons, apporter une aide 
dans l’u.lisa.on d’IMI assistance technique etc.).  

Outre leur rôle administra.f, ils jouent également un rôle lié au contenu qui consiste à suivre les 
procédures de coopéra2on administra2ve dans lesquelles sont impliquées leurs autorités compétentes en 
vue de s’assurer que les requêtes reçoivent une réponse sans délai. Ces coordonnateurs peuvent être 
responsables d’un ou plusieurs domaines législa.fs, d’un périmètre administra.f, d’un territoire 
géographique etc.  

2. Comment u2liser l’IMI ?  
2.1.  Votre première connexion   

Les autorités répertoriées dans l’IMI disposent d’une ou plusieurs personnes physiques en tant 
qu’u2lisateur(s). Chaque u.lisateur a un nom d’u2lisateur, un mot de passe et un code de sécurité. Le 
nom d’u.lisateur est défini au moment de l’enregistrement de l’u.lisateur et doit lui être communiqué en 
dehors du système.  

Un message automa.que contenant un mot de passe provisoire est envoyé à l’u.lisateur nouvellement 
enregistré dans les 48 heures suivant son enregistrement. Ce mot de passe provisoire est valable pendant 
une durée limitée et peut expirer passé ce délai.  
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Si vous souhaitez être enregistré comme nouvelle autorité, vous pouvez remplir le « Formulaire 
d’inscrip.on pour les nouvelles autorités dans l’IMI » mis à disposi.on en annexe et l’envoyer à votre 
coordonnateur na.onal afin qu’il procède à votre enregistrement. 

https://webgate.ec.europa.eu/imi-net/


Une fois la première connexion établie, le nouvel u.lisateur doit définir lui-même son mot de passe défini.f 
qui doit comporter 8 caractères minimum (le système précisera s’il faut inclure des minuscules, majuscules, 
caractères spéciaux etc.).  

 
 
   

Chaque u.lisateur doit également choisir un code de sécurité à 12 caractères qui doit combiner des leares, 
des chiffres et des symboles. Lors de chacune de ses connexions, l’IMI lui demandera de renseigner trois de 
ces douze caractères, choisis de manière aléatoire (seules les cases blanches doivent être remplies). 

2.2.  Les procédures de coopéra2on administra2ve  

L’IMI couvre actuellement 56 procédures de coopéra.on administra.ve dans 14 domaines d’ac.on 
différents. Les procédures les plus courantes sont rangées dans quatre modules qui peuvent être u.lisés 
indépendamment les uns des autres : 

2.2.1. Les demandes d’informations  
Ces demandes ont lieu dans le cadre d’échanges bilatéraux entre deux autorités compétentes. Elles 
permeaent à l’autorité d’un Etat membre (autorité requérante) d’envoyer une ques.on ou une demande 

3

Nota bene : Vous avez droit à cinq tenta.ves pour vous connecter avant que votre compte ne soit bloqué 
et qu’il soit nécessaire de réini.aliser votre mot de passe. 



d’informa.ons à son homologue dans un autre Etat membre (autorité consultée). Les autorités peuvent 
également transmeare des documents en chargeant des pièges-jointes à leur demande.  

Les ques.ons-réponses sont pré-définies par le système pour chaque domaine législa.f. Un exemple : si une 
autorité souhaite obtenir un complément d’informa.on sur les qualifica.ons d’un professionnel, l’IMI lui 
permet de choisir parmi une série de ques.ons concernant la profession, le .tulaire de la profession, ses 
qualifica.ons professionnelles etc.  3

L’IMI fonc.onne, en outre, selon des schémas de travail précis (workflow). Ainsi, chaque demande 
d'informa.ons suit-elle un cycle de vie par.culier :  

2.2.2. Les notifications et alertes  
Ces procédures permeaent de viser un groupe de des.nataires, afin d’informer tous les Etats membres ou 
certains d’entre eux, ainsi que la Commission, de nouvelles mesures et restric.ons en vigueur, de risques 
(par exemple : la no.fica.on de nouvelles exigences imposées aux prestataires de services, une alerte 

 L’ensemble des ques.ons pouvant être posées pour chaque domaine peut être consulté ici : hPps://ec.europa.eu/3

internal_market/imi-net/library/ques2on_sets_forms/index_fr.htm. 
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lancée à propos d’un médecin ayant fait l’objet d’une interdic.on d’exercice sur le territoire de son Etat 
membre etc.).  

Les alertes suivent également un cycle de vie :  

2.2.3. Les référentiels et répertoire des registres 
Les référen.els et répertoires cons.tuent des bases de données contenant des informa2ons structurées 
liées à un domaine par2culier. Ils ont pour but de permeare de centraliser le partage d’informa.ons, sont 
tenus à jour par les autorités et consultables par elles (par exemple : la base de données des licences de 
transport de fonds permet à une autorité de vérifier si une société transportant des euros en espèces est 
.tulaire de la licence requise).  

Le répertoire des registres concerne plus spécifiquement la direc.ve « services » (qui prévoit que les Etats 
membres doivent meare les registres des prestataires de services à la disposi.on des autorités 
compétentes d’autres Etats membres) mais n’importe quels registres peuvent être ajoutés. Ces registres 
permeaent dans certains cas d’éviter de recourir systéma.quement à la procédure des demandes 
d’informa.ons.  

2.3. Les rôles des différents intervenants  

Les u.lisateurs reçoivent un certain nombre de droits qui déterminent leur capacité d’ac.on dans le 
système pour chaque module. L’IMI permet aux u.lisateurs d’endosser des rôles mixtes.  

2.3.1. Les intervenants dans le traitement des demandes  

Il existe deux types d’autorités pouvant intervenir dans le cadre du traitement des demandes ;  

- Les autorités chargées des demandes  

Elles peuvent envoyer et recevoir des demandes d’informa.ons portant sur un domaine législa.f par.culier.  
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- Le coordonnateur des demandes  

Il apporte son sou.en, en cas de problème, à l’autorité dont il coordonne les ac.vités et peut lui-même 
envoyer et recevoir des demandes. Il lui appar.ent, par ailleurs, de veiller au bon traitement des demandes 
par les autorités qu’il coordonne, le cas échéant en prenant les mesures appropriées si une autorité ne 
réagit pas à une demande dans un délai raisonnable.  

Au sein des autorités chargées des demandes, les u.lisateurs peuvent se voir aaribuer différents rôles :  

• Ges2onnaires des demandes : ils peuvent créer et envoyer des demandes et répondre aux demandes 
reçues par leur autorité. 

• Visualiseur des demandes : leurs ac.ons sont limitées à la consulta.on, à la sauvegarde et à la 
possibilité d’imprimer le contenu des demandes auxquelles leur autorité a accès.  

• Assignateur des demandes : chaque autorité peut ac.ver le paramètre d’assigna.on qui permet  à un 
u.lisateur choisi comme assignateur d’aaribuer les demandes entrantes et sortantes aux u.lisateurs 
concernés au sein-même de son autorité. 

2.3.2. Les intervenants dans la ges2on des alertes 

On dis.ngue, de même, deux types d’autorités pour les alertes :  

- Les autorités chargées des alertes :  

Elles peuvent lancer une alerte et la soumeare au coordonnateur d’alertes auquel elles sont liées. Elles 
peuvent également recevoir des alertes et y réagir (soumeare une proposi.on de clôture, des 
commentaires etc.).  

- Les coordonnateurs d’alertes :  

Ils vérifient, avant de les diffuser, que les alertes transmises dans leur pays par les autorités chargées des 
alertes remplissent toutes les condi.ons pour lancer une alerte et qu’elles con.ennent les bonnes 
informa.ons. A l’inverse, lorsqu’ils sont chargés de récep.onner les alertes, ils doivent s’assurer que les 
alertes parviennent aux bons des.nataires dans leur Etat membre.  

- La « boîte de récep2on des alertes » 

Ce coordonnateur centralise la récep.on des alertes dans son Etat membre. Il accuse récep.on des alertes 
et les transmet aux coordonnateurs et autorités chargés des alertes. Il reçoit également toutes les alertes 
envoyées par son Etat membre, lui permeaant ainsi de garder une vue d’ensemble des alertes entrantes et 
sortantes.  

 Les u.lisateurs individuels se voient, quant à eux, aaribuer les rôles suivants :  

• Visualiseur d’alertes : il peut voir le contenu détaillé de toutes les no.fica.ons et alertes envoyées ou 
reçues par son autorité mais ne peut ni les envoyer, ni y répondre ;  

• Ges2onnaire d’alertes : il traite les alertes au nom de son autorité, c’est-à-dire qu’il peut lancer des 
alertes et les soumeare au coordonnateur d’alertes, recevoir des alertes et y réagir mais il ne peut pas 
diffuser d’alertes auprès d’autres Etats membres.  

• TransmePeur d’alertes : ce rôle ne peut être confié qu’aux u.lisateurs relevant d’un coordonnateur 
d’alertes puisque le transmeaeur est chargé de transmeare les alertes dans son Etat membre et de 
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diffuser les alertes auprès d’autres Etats membres.  
 

2.3.3. Les u2lisateurs ayant un rôle général  

- L’administrateur local de données 

Chaque autorité enregistrée est responsable de la ges.on locale de ses propres données. Le ou les 
u.lisateurs dotés de droits d’administrateur sont autorisés à meare à jour les données qui concernent leur 
autorité, à enregistrer de nouveaux u.lisateurs, à modifier les droits des u.lisateurs, à réini.aliser leurs 
mots de passe etc.  

- L’administrateur doté d’un rôle de ges2onnaire d’accès  

Il peut enregistrer de nouvelles autorités (et non pas uniquement des u.lisateurs) dans le système et gérer 
leur droits d’accès aux différents modules, leurs données et leurs u.lisateurs. 


2.4. Les ou2ls pour surmonter la barrière linguis2que  

L’IMI peut être u.lisé dans toutes les langues de l’UE car son contenu, les ques.ons-réponses, messages et 
formulaires standards sont pré-traduits. Ainsi, par exemple, une autorité française qui interroge son 
homologue italien sélec.onne les ques.ons per.nentes qui s’affichent en français. L’autorité italienne 
recevra, quant à elle, ces ques.ons et les réponses possibles en italien, mais sa réponse sera in fine 
présentée en français à l’autorité requérante.  

7

Il est indispensable de tenir les données de son autorité à jour, en par2culier les adresses 
électroniques, afin que les messages automa2ques envoyés entre le système et votre autorité soient 
adressés à la bonne adresse. 

Pour enregistrer un nouvel u.lisateur, il est nécessaire de renseigner les informa.ons suivantes à son 
sujet :  

• nom et prénom ; 

• langue principale de travail (langue par défaut) ; 

• adresse électronique  ;  

• numéro de téléphone (faculta.f)  

Nota bene : Le premier u.lisateur de chaque autorité reçoit automa.quement tous les droits pouvant 
être octroyés pour les modules IMI auxquels l’autorité à accès. 

Si vous souhaitez avoir plus de précisions sur le traitement des demandes, la ges.on des alertes, 
l’u.lisa.on des référen.els et répertoire des registres, vous pouvez consulter le manuel détaillé de 
l’u.lisateur élaboré par la Commission (voir ci-dessous chapitre 3 : « Où trouver plus d’informa.ons ?»). 



Les autorités compétentes peuvent, par ailleurs, communiquer par le biais de textes libres pour les cas plus 
complexes. Le système est capable de générer des traduc.ons automa.ques : 


2.5. La protec2on des données personnelles  

Les données échangées dans le système concernent des prestataires de services, professionnels exerçant 
des professions réglementées, travailleurs détachés etc. Ces données personnelles sont mieux protégées  
dans l’IMI que par d’autres moyens de communica.on puisque le système est sécurisé. La législa.on 
rela.ve à la protec.on des données est, de plus, applicable à l’IMI et les données personnelles sont 
supprimées au plus tard six mois après la clôture d'un échange. 

Le système applique, par ailleurs, automa.quement des mesures supplémentaires de protec.on. Il 
condi.onne l’accès au données personnelles au « droit d’en connaître » des autorités enregistrées.  Aussi 4

l’accès aux données personnelles est-il réservé aux autorités compétentes qui par.cipent directement aux 
différentes procédures de coopéra.on administra.ve.   

L’IMI permet enfin de créer des rapports à la demande du professionnel concerné qui souhaiterait consulter 
les informa.ons le concernant qui ont été échangées dans l’IMI. Il est aussi possible de lui adresser un 
formulaire de consentement contenant une clause de non-responsabilité qu’il peut signer afin de donner 
son accord pour l’échange de ses données personnelles dans l’IMI.  

3. Où trouver plus d’informa2ons ?  
3.1.  Matériel de forma2on  

La Commission propose un guide de l’u.lisateur plus complet, ainsi qu’une série de guides spécifiques 
propres à certains domaines législa.fs. Vous pouvez trouver l’ensemble de ces guides ici : hPps://
ec.europa.eu/internal_market/imi-net/library/index_fr.htm.  

Elle partage des conseils et astuces pour traiter les requêtes IMI (comment u.liser le système de traduc.on, 
scinder une demande, copier une demande, envoyer un message etc.) et savoir bien u.liser le système 
selon son statut  : hPps://ec.europa.eu/internal_market/imi-net/using_imi/index_fr.htm.  

Enfin, elle a mis au point un système de forma.on qui permet aux nouveaux u.lisateurs de se familiariser 
avec le système : hPps://webgate.ec.europa.eu/imi-training/. Pour pouvoir y accéder, renseignez-vous 
auprès de votre autorité coordonnatrice ou coordonnateur IMI qui dé.ent les codes d’accès.  

 Vous avez d’autres ques.ons sur la protec.on des données dans l’iMI ? Vous trouverez plus d’informa.ons sur le 4

sujet ici : hPps://ec.europa.eu/internal_market/imi-net/data_protec2on/index_fr.htm. 
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Les coordonnateurs IMI sont aussi chargés de proposer des forma.ons et une assistance. Vous pouvez vous 
tourner vers eux en cas de besoin. Vous trouverez également un certain nombre d’informa.ons u.les 
concernant l’IMI sur la page dédiée du SGAE :  

3.2. Contact  
3.2.1. Votre coordonnateur IMI  

Vous trouverez ici une cartographie des différentes autorités coordonatrices en France :  

3.2.2. Le coordonnateur national  

3.2.3. Le help desk de la Commission  
Vous pouvez envoyer un courriel à : imi-helpdesk@ec.europa.eu  

Vous êtes coordonnateur IMI et vous souhaitez organiser des forma.ons pour vos autorités compétentes ? 
Vous pouvez commander des manuels de l’u.lisateurs, des brochures, ar.cles de promo.on etc. en 
envoyant un courriel à : markt-imi@ec.europa.eu  
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